
Gérer la relation commerciale

Le cadre de base des relations du Canada et du Japon en
matière de commerce et d'investissement est le système
multilatéral de l'Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce (GA1'I') de l'OMC et un certain nombre
d'autres ententes bilatérales, telles que l'Accord-cadre
de coopération économique de 1976 et le Comité
économique mixte. Le Canada et le Japon continuent de
promouvoir l'expansion du commerce et la coopération
économique en vertu de ce cadre et du communiqué
conjoint émis à l'occasion de la mission d'Équipe Canada
menée en 1999 par le premier ministre Jean Chrétien. Le
communiqué conjoint réaffirmait l'intention des deux
gouvernements de faire avancer la collaboration en matière
de réglementation afin de faciliter les échanges de produits
réglementés. Il saluait également l'intérêt du secteur privé
pour la réalisation d'une étude portant sur les débouchés
en matière de commerce et d'investissement bilatéraux.

Les réunions sur la politique commerciale permettent de
faire le point sur la relation économique et commerciale
et s'ajoutent aux discussions périodiques tenues par divers
ministères et organismes canadiens et japonais sur des
questions précises ayant trait à des secteurs tels que les
télécommunications, la culture, les codes du bâtiment et
les normes visant les matériaux de construction, l'environ-
nement, le tourisme, les services aériens, les oléagineux et
les transports. La diversité des thèmes à l'ordre du jour
donne une indication de l'ampleur de notre relation
économique et commerciale avec le Japon. En juin
2001, les gouvernements canadien et japonais ont achevé
la révision de plus de 40 mécanismes de consultations
bilatérales. Cette révision avait pour objectifs de relever les
mécanismes de consultation efficaces et de déterminer
ceux qui devraient être renforcés afin de revitaliser la
relation bilatérale entre le Canada et le Japon.

La collaboration en matière de réglementation entre le
Canada et le Japon se poursuit également à divers égards,
tant multilatéralement que bilatéralement. Le Canada
poursuivra ses efforts en vue d'étendre la collaboration à
des domaines tels que la biotechnologie, les codes du bâti-
ment, la politique de la concurrence et l'administration
douanière. Plus particulièrement, il continuera de par-
ticiper aux discussions entre les autorités de la santé sur
le respect des procédures relatives aux inspections et la
possibilité de reconnaître mutuellement les bonnes
pratiques de fabrication dans l'industrie pharmaceutique.

Les négociations en vue d'un accord entre le Canada et le
Japon sur la coopération en matière d'activités anticoncur-
rentielles ont été annoncées en juin 2002. Elles sont sur le
point d'aboutir grâce aux rencontres tenues à Ottawa en
novembre et à plusieurs séances de négociation par vidéo-
conférence organisées en 2003. Cet accord a pour objectif
la coordination des activités d'application des autorités
canadiennes et japonaises responsables de la réglementa-
tion de la concurrence. Des pourparlers entre les autorités
canadiennes et japonaises sont également en cours au
niveau technique en vue de conclure un accord sur la
sécurité sociale, qui permettrait d'améliorer le climat des
affaires et des investissements pour les entreprises de ces
deux pays en activité dans l'autre en encourageant la
mobilité de la main-d'œuvre.

La réforme de la réglementation fait partie des priorités
du gouvernement japonais depuis plusieurs années. Le
Canada, ainsi que l'Australie, les États-Unis, l'Union
européenne et des organisations japonaises telles que
Keidanren, présentent chaque année des observations
aux autorités japonaises chargées de la réforme, dont le
plus récent example est le Conseil de la réforme de la
réglementation. Les observations du Canada présentées au
Conseil de la réforme de la réglementation en 2003 ont
accordé une attention particulière non seulement aux
secteurs de première importance pour le Canada, tels que
les télécommunications et les codes du bâtiment, mais
aussi aux questions structurelles plus générales liées à
l'ensemble du climat d'investissement au Japon. Nombre
de ces questions ont des conséquences importantes pour
la relance de l'économie japonaise et la capacité du Japon
d'attirer les investisseurs étrangers, dont le Canada. Nous
avons ainsi pu constater les progrès réalisés au chapitre
de la déréglementation, y compris dans certains secteurs
soulignés dans les observations canadiennes, dont les
avocats étrangers, les procédures douanières, la politique
de la concurrence, le contrôle du matériel médical et
des produits pharmaceutiques, la réforme judiciaire et le
gouvernement d'entreprise. Le gouvernement japonais a
également annoncé son programme de promotion des
zones spéciales en vue d'une réforme structurelle, dont
la mise en oeuvre est commencée, des centaines de zones
spéciales ayant déjà été approuvées. Il est à espérer que les
initiatives de déréglementation couronnées de succès dans
ces zones limitées auront un effet d'entraînement et seront
réalisées à l'échelle du pays. En effet, grâce à ces initiatives,
il est plus facile pour les nouveaux exportateurs armés de
concepts novateurs de percer le marché japonais.
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